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MEMOIRE 

SUR DELIBERE 

POUR Me. Charles- André Candarc , Chanoine Régulier de l'Ordre de 

Saincc Geneviève, rricur-Curé de la ParoilTe de Benaift, Défendeur ÔC 

Evoquant. 
Les Sieurs Chanoines Réguliers dudit Ordre dé Sainte Geneviève de 

lAbba^'c Royale de Notre - Dame de la Ré aie en Poitou , Intervcnans 

•uffi Evoquans, 

CONTîiE Aionfeur le J^rocureur du Kp'tj in Siê^e Royal de la AÏMtriJè Par^ 

îtcnlitre des Eaux <^ Forêts de Chinon, Demaridmr. 

£l Hdîtt 0* Pttiffknt Seigneur Me^re LoUis-Anne- Alexandre de Montmorency, Prince 
de Royiqm y Qrmd d'EJpagne de U première CUjfe , premier Baron Chrétien de 
France ; Comte d'Eftaires , de Bochoven & d'Empire ; Marquis de Morbeqae & 
de î^illarnoufi ; Vicomte d'Aire ; Baron d'Aveskfrque & de L Forêt fur Sature ; 
Seignettr d'Ardonk.^BoHrs-BleJ]y& autres lieux '^ Seigneur Châtelain de Benatfl^ 
Maréchal des Camps Çr Armées de Sa Majejlé ; Gouverneur des Ville tP* Forterejjè 
de BoHchain j (3^ Fondateur~Patron du Prieuré-Cure de ladite ParoiJJe de Benaift j 
Evoquer 

A R la Fondation du Pricuré-Curc <îe Benaift du 15*. Mai 
1578, Guy de la Val Chevalier Seigneur de Benaift; Se Jou- 
hanne de Pommer eux fa loyale Compagne , ont entre autres 
chofcs donné ôc afligné audit Prieuré, &: Prieur d'icelui, fon 
S ufufruit tant pour chauffage , que pour four , dans les Bois 
de Benaift, d'une fort grande étendue , appelles la Forêts de St. Germain: 
toutefois , il eft dit qie montrée feroit faite audit Prieur de l'endroit, oii 
il prcndcroic ledit ufufruit. 

Ce fimple ufufruit donné au Prieur de Benaift & à fcs Succefteurs. Ce 
firaple droit , chauffage & ufage , jadis accordé , pour caufc de fondation 
ôc de dotation, & depuis alUgné pour être pris dans un certain canton de 
la Forêt de Saint Germain , peut-il aujourd'hui, contre l'intention de la 
fondation , erre regardé comme bois uppârcenânt au Prieuré de BC" 
naift ? Peut-il être réputé bois E celé fiafti que f & comme tel peut-il être 
affijjetti aux RégUmens découpes & aménagemens établis pour les bois 
appartcnans aux Ecclcfiaftiqucs, parle titre 24. de l'Ordonnance âci66^? 
Ce feroit là la prétention de M, le Procureur du Roi. U voudra bien per- 
mettre au Prieur de Benaift , de lui remontrer , qu'elle n'eft afTurement pas 
fondée ; & le Seigneur de Benaift voudra bien auffi permettre de lui faire 
voir, que ce droit fuivant la difpofition de l'article y. du tit. 20 de la mê- 
me Ordonnance de 1 66g. poftérieurc à la fondation de i ^78; & à l'alïî- 
gnat qui lui avoir été fait en 1 65 1 , doit à préfent lui être laifTé & con- 
fcrve en cfpéce. Le Prieur de Benaift le demande , ainfi que les fieurs Cha- 
noines de la Rcale , ou de Lareau , de laquelle dépend ledit Prieuré, 
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Avant d'entrer dans la dîfcution des propofitions , on croit qu'il eft né- 
ccfTîiirc d'établir l'objet de la caufe ; c'cil un procès- verbal que M- le Pro- 
cureur du Roi s'efl: donné la peine de faire fur le canton où le chauffage & 
ufâgcauroit été afligné le 24 Novembre i /yj 5 qui a été fuivi d'une alTi- 
gnation , qu'il a fait donner au Prieur de BenailT: le 5 i Janvier ly j6 ^ par 
laquelle il a conclu. 

I*. A ce qu'il foit tenu de faire clore de fofles dcffenfables , Se revêtus 
d'épines , dans fix mois , les bois a-t'il die , dcpcndâns de fon Prieuré. 

2 pj Rapporter au Greffe de la Maîtrife y fous huit iours , copie du procès- 
verbal d'arpentage , qu il a dû faire faire de ces mâracs Bois. 

^o. Ace qu'il foit condamné dans différentes efpéccs d'amandes 5 pour 
avoir couppé par le pied des chênes, 6c fait couper des Taillis depuis l'âge 
dcj, 8. 6£ 9. ans , pendant à-t'il dit , qu'ils dévoient en avoir 25. 

40. Enfin 5 il a conclu à ce que le quart du Bois taillis , foit mis en refer- 
ve , ëc les trois autres quarts divifés , en coupes réglées de 2 j* ans en 2 y ans. 

Le ficur Prieur de Benaift obfcrva, par fon brevet figniffié à M. le Procu- 
reur du Roi le 1 7, Février 1 7 5 ^) que par la Tranfaétion pafféc par Bclliard 
Notaire, le ^. Août i6çi. entre Mcmrc Charles du Bellay , Seigneur de 
Benaift, ôclefieurSavonnîcre lors Prieur , il ell conftatéquc le Seigneur 
du Bellay avoit vendu aux fieurs BouriUon & Guillot,tous les chênes •& 
bois j tant de haute futaye , que autres , qui faifoient la Forêt de Benaift ; 
que le ficur de Savonniere à caufe du chauffage ,qui lui et oit dû dans ladite 
Forêt, les fit fâifir, & qu'il pourfuivit , lefdits Eourillon &; Guillot, pour 
fcs domagcs intérêts^ de l'abat defdits bois ; & fur la dénonciation qu'ils 
firent faire au Seigneur du Bellay , pardevant M. le Lieutenant-Général de 
Chinon. 11 paroîc que pour terminer toute inftancc , le Seigneur du Bellay, 
bailla 6c dclaifui au fieur Savonniere Prieur, 50 arpens de bois taillisjôc fu- 
taye de ladite Forêt, pour fon chauffage &i ufagc , 6c celui de fix Religieux,, 
qui furent arpentés S^ bornés t &: par un autre conftat dàni l'àdtc , il fut dit, 
que le fieur Prieur le fer oit homologuer au Chapitre de Notre-Dame de la 
Réalle , dont dépens le Prieuré de Benaift , ou ailleurs où beloin fera. 

Le ficur Candart Prieur de Bcnaillobferva par fon fufdit brevet, que cce 
aote n'étant pas homologué , les Prieur 6;; Chanoines de la Réalle ou de la 
Ré au 5 feroient toujours en état , de revenir contre 8c de demander le 
chauffages cnefpéce. 

Que depuis cette tranfadion en 16^1 y jufqu*au procès- verbal de M. 
le Procureur du Roi en 1755. Les Prieurs de Benaift , jufqu'à lui avoienc 
toujours joui de bonne foi, pendant plus de cent ans des ^o. arpens de bois 
tailHs pour leur chauffage 6c ufage , qu'aujourd'hui il étoitfurprenant, que 
M. le Procureur du Roi voulut les affujettir aux Régies prefcrites par l'Or- 
donnance de 1669, cnles réputans bois Eccléfiaftiqucs, les mettre en amc- 
nagement Se couppcj réglées de 2 j ans en 25 ans , que cela ne fc pouvoic 
faire par plufieurs raifons. 

lo. Parce que les 50 arpens , ne font dans le principe , ni de leur nature 
bois Ecclcfiaftiques, qu'au contraire, ils font part des bois de la Forêt du 
Seigneur de Benaift , qu'ils y font toujours révcrfibles , fi il ne plaît pas 
au Prieur 6ç Chanoines de la Réau d'homologuer 6c aprouvcr l'ade de i ^r k 
^ qu iin autre Prieur fucceffeur du ficur Candart, pourroit lui-même, ne pas 



tenir decetAacqu'ilrcgarderoit comme une aliénation) <îc ce droit de chauf- 
fage & ufagc quil peut préférer d'avoir en cfpéce , Parc. 5-. du tit. 20. de 
l'Ordonnance des Eaux & Forêts ayant prcfcric , qu'il doit être confcrvé en 
cfpéce , furtour, quand il a été, comme celui-ci , donné & accordé , pour 
caufes de fondation & de dotation. Enfin k fieur Prieur , obferva que le 
Seigneur de Benaift pouvoit lui-même demander k ccfTation de cet aâe n'é- 
tant pas ré vêtu des formalités prcfcritcs , & qu'il pouvoit réprendre fcs 30. 
arpcns , &j préférer aufiî de donner le chauffage & ufagé en efpécc. 

2o. Parce qu*cn fupofant pour un moment ^ que M. le Procureur du Roi, 
pouroit faire confidérer les 50. arpens, comme Bois Eccléfiaftiques, ce qui 
iicfepcut. Eivfaifanr un aménagement, le iîcuf Prieur fc trouvcroit privé 
de fon chauffage. Il n'auroit pas l'ufagc du quart de refervc , quiferoitde fept 
arpens & demi. 

Si les 22. arpens & demi étoîcnt mis en couppe réglée de 2 y ans en a y 
ans , il n'auroit pas à coupper chacun an, un arpens de bois , ce qui ncfufli- 
roit abfolument pas , pour fon chauffage , Se celui de deux Vicaires , trois 
Domcftiques, les Pauvres &c les Allans SdVenans.Quc par un pareil aména- 
gement jil fe trouvcroit donc privé de fon chauffage ; où on peut dire qu'il 
n'en auroit prefquc point : d*ailleurs le fieur Candart obferva , que des 2Z 
arpens & demi qui relier oient après le quart de réfervc , il y en a cinq à fix 
qui ne font que des Bricrcs , qu'il vau droit mieux , que le Seigneur de Be- 
naift reprit ces 50 arpens de bois , &; qu'il donnât dans fa Forêt le chauffa- 
ge Se ufagc en efpécc , fuivant l'Ordonnance , que pour le faire ainfi ordon- 
ner, il étoit néceffaire de l'appeller& mettre en caufcainfi que les Prieur 
«c Chanoines de k Réau , qui au moyen de ce qu'ils n'ont pas homologué 
l'a6tc de 16^1. feroient eux-mêmes en état de deipander le chauffage 6c 
ufage 5 pour leur Prieur en cfpéce. 

Toutes ces confidérations frappèrent tellement l'orcil de laCour, que par 
Règlement contradi(5î;oircment rendu , avec M. le Procureur du Roi , le 1 7 
Février iJS^> il f"t ordonné , que le Seigneur de Benaifl &: les Rehgieux 
de la Réau feroient mis en cauîc. Ceux-ci font par leur Requête du deux 
du même mois d'Août ij$6. intervenus. Us ont îurlcs mêmes motifs, pré- 
cifément déclaré qu'ils n'entendoient pas homologuer , & aprouver l'aéré 
de 1 65" I . qui feroit contraire à l'intention de l'art. 5'. du tit. 20. del'Ordon? 
nhnce de 1 6d^ , qui veut que les chauffages U ufagcs foient confervés en 
cfpéce, aux Communautés EccléfialHques, Séculiers & Réguliers ; & ils ont 
demandé , qu'il fut ainfî donné an Prieur de BenmÛ , quoi fai/knt, que le 
Seigneur reprendroit les 3 o. arpens de bois , qui en dévoient tenir lieu. 

Dans ces circonftances la caufe comradiéloirement plaidé e le 2 3 Sep- 
tembre 1760, la Cour a ordonné d'un délibéré. Pour fervir , dit-on , au 
Jugement de ce délibéré , on a formé un grand mémoire pour le Prince de 
Robeque , Seigneur de Benaift , Dans ce Mémoire on y a affés mal 
à propos tranfcrit , & plufieurs fois répété , le contenu du procès-ver- 
bal, fait par M. le Procureur du Roi le 24 Novembre 17 J y- U après le 
grand & inutile récit qu'on en a fait, on femble fe tertancher à dire. 

,io. Que les ^o. arpens de bois, qui auroient été donnés en 1 65 1. pouf 
y prendre le chaufikge , ne peuvent être regardés , que comme une afliéte 
& une défigration d'un chauffage pitenis par le Fondateur, pour éviter c:iu^ 
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Prieur & Religieux , U peine de le d< mander", & de fc le faire délivrer 
parles Officiers du Seigneur, qu'ainfi cette défignation , ô£ afliettc d'une 
certaine quantité de taillisj cfb plutôt une confirmation du droit, qu'une alié- 
nation 5 parce que le chauffage accordé par la fondation , n'ayant point eu 
lors d'aflicttc , ni dans la Forêt du Fondateur , ni dans aucune autre partie 
defes Bois jCc ne pcuvoit être qu'au droit d'efpérancc incorporel qui n a ffufairt 
la nature d'un échange avec unfondi de Taillis. 

REPONSE. 

ON a raifon. Un fimplc droit d*cfpérance incorporel d'un chauffage Se 
ufâge promis , par une fondation, & dont depuis , on a faitl'aflictte Qc 
déJignation , fur une certaine quantité de taillis , n'a jamais pu faire la na- 
ture d'un échange , avec un fonds défaillis. DonO, fuivant la juftc définition 
de l'Auteur du Mémoire , l'adc de 1 6^ i . n'a pu être regardé , comme un 
échange & aliénation du droit de chauffage ; mais fimplemcnt, conamcl'at- 
fiette Si défignation de ce chauffage ; 6c qui en afait la confirmation , parcon- 
féqucnt cet aûe , qui n'a fuirant le Prince , pu faire la nature d'un échange 
& d'une alliénation d'un droit incorporel, avec le fonds de ^o. arpcnsdc 
boif taillis, n'a jamais étcings ec droit de chauffage , & n'a jamais mis en 
échange &c alliénation d'icelui , lapropriécé de ^o. arpens de bois taills, au 
profit du ficur Prieur de Bcnaiff, parconféquent , fans avoir égard audit 
aélc ; toujours les 50. arpens ont été rcvérfibles au domaine du Prince, &c 
Jechaufiagc peut aufïï toujours être requis, en nature &c cfpéce , avec d'au- 
tant plus de raifon , que jamais cet aélc n'a été au défit d'icelui homologué, 
par les Prieur £z Religieux de l'Abbaye de ïaRéau, fans l'approbation dès 
quels, il n'apûfubfiftcr quand il auroit pu être ftipulé. j 

Qu'on ne faffe pas dire au Prince, que les Prieur & Religieux de la Réau ' 
en auroicnt fait aâe de ratification , autorifation 6c homologation , en rc- , 
cueillant les cottes mortes de quatre Prieurs , nommés Savonnierc , Fron- I 
tcau, Millon Se Eallochc5même cnfaifant couper les taillis dontcfl queftion. 

Les différents adcs qu'on peut faire , ne peuvent jamais avoir d'cxtenfion 
tu-dclà de ce qu'ils contiennent , 8c n'ont jamais été réputés , faire une ap» \ 
probation de ceux qui n'y font point référés , Se qui font inconnus. 

Quand les Prieur & Religieux de Laréau , ont fucceffivcment pris les cot- 
tes mortes des quatre. Prieurs , ils n'ont affuremcnt jamais aprouvé l'a6te de j 
1 6j 1. qui toujours leur a été inconnu. On ne verra pas dans les différents 
aétes de fucceilion defdites cottes mortes , que cet aéVc y ait été raporté 
Se affurement ils n'ont point fait couper les taillis dont cft quclHon , quand 
enfin , en le fuppofant pour un moment , ils auroient fait de cet acte l'apro- 
bation , il n'en feroit pas plus foutcnablc , Se l'approbation fcroit comme 
l'aéle , également nulle : car , fans quitter la juffc propofition de l'auteur 
du Mémoire, le chauflagc ôcufage étant un droit incorporel , il n*a pu faire 
la nature d'un échange avec un tonds de taillis; par conféquent l'aûe de 
1 65 I . a toujours été nul dans fon principe Se le tcms ni les circonffances 
n'ont pu le- faire valider , fuivant la régie certaine, qmd al^ initia mio ^efl ^ 
fumefl ^traÛntewi^oris j nonpçtefi c§nvAlefitf, ' ${ 
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Sicc aroit ae chauffage U ufag., ne fc trouvok p.s .ppmenir àunc Com- ' 
munauté Régulicrr, &que tout autre n'en fUt pas cnpoffeffion, avant 1 année 
1 r 60, ilfe trouveroit révoque , fuivant la difpolmon des art. i • S^ a. du tit. 
20, de l'Ordonnance des Eaux &Forêts de 1669, &: on en fcroit feulement 
dédommagé , fuivant l'évaluation quicnicroit fait au Confeil. 

Mais s'agiflanc d'un chauiFagc donné & accordé , avant i y ^o^pourcaufc 
de fondation & de dotation, en 1 378, à un Prieuré dépendant d'une Com- 
tnunauté Régulière; dans cette circonftance l'art, y, du même tit. 20 de FOr- 
donnance des Eaux & Forêts a voulu , qu'il lui foitconfervé en cipéce, fur la 
Forêt de S. Germain , amoins, que cette Forêt ne put porter ce droit , fans 
un notable préjudice j & une notable diminution de revenu , auquel cas le 
même art.porté3que ce droit fcroit liquidé auConfeil fur l'avis dugrandMaître 
pour être payé en argent, par chacun an, fur le prix des vente 1 de lad. Forêt. 

Pour fc difculper de l'exécution de cet art. on a fait dire au Prince, 

10, Que cet article n'avoit aucune apphcation au fait don6il s'agir, parce 
qu'il n'y ferait queftion que des Bois du Roi, fur lefqucls Sa Majellé, ouïes 
Rois fes FrédecelTeurs auroient accordé des chauftages : mais qu'il s'agit ici 
feulement des bois patticuliers . qui ne font pas compris dans l'clpéce dudic 
art. des chauffages. 

2o. Que les droits du chauffage accordés par les Rois n'ont auCune aflÊette 
& défignation particulière , qu'ici il y en a aucontrairc une de 50 arpens de 
taillis, 

50, Que l'intention de l'Ordonnance , en prcfcrivant , que les chauffages 
accotdés dans les Forêts du Roi , fcroicnt payés en efpéçe , fuivant le roUe, 
qui en fcroit arrêté au Confeil ,n'a eu pour motif, que d'empêeher les ufa- 
gers y de dégrader les Forêts. 

REPONSE AVX OBJECTIONS, 

PRcmicrement , quoiqu'il s'agifTe d'un'chauffage , qui doit être pris non 
dans la Forêt duRoi, mais dans celle d'un Prince , qu*on met dans la 
elafîc du particulier. On a tort de prétendre que l'art- 5". du tit. îo.des chaut 
fages 5 n'a aucune application à 1* caufe. On fçait pourtant mieux que tout 
autre, que l'Ordormancc des Eaux & Forêts a précifcment établi; que les 
mêmes Officiers cxcrceroient , furies eaux &; Forêts , des Prélats , & au- 
tres Eccléfiafliqucs Primes , Chapitres Collèges , Communautés Régulières, 
Séculières , ou Laïgues ^ & de tous autres Particuliers àe quelque qualité 
qu'ils foient , /-* mêmejurtfdiâion qu'ils exercent fur les bois du Roi , en ce qui 
concerne le fait dçtamufages délits , &:c. C'cft le vœu de l'art. ^. du tit. premier 
delà Jurifdi6tion : & on fçait qu il y a au titre entier concernant les bois ap- 
partenans aux particuliers , qui eft le titre 2.6. 

D'où vient donc, furl'obfervation des régies, avoir fait une difparité auffî 
choquante, que celle qu'on a fait, de la Forêt du Prince, avec celles du Roi; 
pendant que par les mêmcsOfficicrs,la même Jurifdi6tion,doit être exercée, 
îiir l'une , comme fur les autres , & d'autant mieux , que l'aéfce cité , met 
au même rang , que celles du Roi, 5c pour fubir la même Jurifdiclion, les Fo- 
rêts des Eccléfiaftiques , des Princes , 8c dufiraple paniculier ; & pour les mê- 
mes faits , d'ufagcs , délits , & differ«nts autres cas. 

D 
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D'ailleurs, c'eftque l'aft.y.du tît. 20. à non feulcmentparié des chauiïàgé» 
donnés & accordés par nos Rois & leurs prédccclTcurs 5 mais encore deceu* 
tuffi donnés & accordés par Fondateurs , & Bienfaiteurs , pour caufes , d^ 
fondations & de dotations. 

Le don de chauffage donc cfl queft ion fait en 1 3 7S 5 pour le Seigneur dç. 
Bcnaift, dans fa Forêt, & pourcaufc de fondation, fc trouve donc dans le cas 
particulier de l'art, y du tit. 20. qui par fpccificaiion diftingué , &par répa- 
ration de virgules , à compris , avec nos Rois & leurs Prédeceflcurs, auffi Ic^ 
Fondateurs & Bienfaiteurs, ainfi cette première Objection ne mérite pas. 
d'être d'avantage relevée. 

Secondement , on convient qu'ici il y a eu par l'aéte de ï6^i. une déiî- 
gnation du chauffage , & une affiette fur 50. arpens de taillis ,6i ce fut en 
exécution de la fondation de r j 7 8. par laquelle il fut dit , que montrée feroic 
faite au Prieur de l'endroit , où il le prendroit. 

Si M. le Procureur du Roi n'avoit pas troublé le fieur Prieur dans la poC 
fcffion 3 où lui , & fes Prédcceffcurs étoicnt depuis plus de cent ans , de le 
prendre fur le canton défigné, il n'y aur oit rien de mieux; S>ç toujours de bon- 
ne foi , le ficurTrieurauroit continué de le prendre furies 3 o. arpens de tail- 
lis : mais voulant aujourd'hui changer l'cfptit & l'intention de la fondation, 
il ne fert plus de rien d'alléguer que la défignation, ôcl'aflictte du chauffage, 
auroit été faite. 

Pour faire ccfler les troubles de M. le Procureur du Roi, il faut donc met- 
tre les chofcs dans l'état défiré , par l'Ordonnance de 166^, pofterieurc à la 
fondation de i 5 7 8 » & à l'affiette de ï 6^1.11 faut qu'aux termes de l'art, y. 
du tit. ao. de ladite Ordonnance ,ce chauffage foitaduellement donné et 
fourni en efpece. C'cftlà, fuivant la troifiéme Objeétion du Prince, l'inten- 
tion de l'Ordonnance ; & en ce faifant , le Prince reprendra fes 5 o. arpens 
de bois taillis fi mieux , n'aime , enlaiffant les 30. arpens,- pour le chauiwge, 
faire ceffer les prétentions de M. le Procureur du Roi. C'cft là , le jufte point 
de vûë du Prieur de Bcnaift , &dcs Chanoines de TAbbayc de la Réau , qui 
affurcmcnt n'ont pas eu d'intention d'inquiéter le Prince de Robcque , Icuc 
très-digne &l très-zellé Seigneur &: Fondateur. ,. 

Mais lei prétentions de M. le Procureur du Roi, font-elles fondées ? on ne 
le penfc pas ; ôtc^cft-là principalement l'objet de la caufè. 

En effet on ne peut Jamais , contre l'intention de la fondation, regarder les 
50. arpens de taillis, qui ont faitl'afliettedu chauffage, comme bois apparte^ 
nanc au Prieur de Bcnaift. Ces 30. arpensfur lefqueka été pris le chauffage, 
n'ont pu être réputés bois Eccléfiaftiques, 6i comme tels, ils n'ontpû être 
aiïïijettis au règlement des coupes & aménagement des bois Eccléfiaftiques. 
En effet , par où ces 5 o. arpens de bois taiUis, dans la forêt de S. Germain, 
auroient-ils appartenu au Prieur de Bcnaift f Ce ne peut être, par l'adlc d c 
1 6^ i^ car on le rcpèttc, fuivant la jufte définition quife trouve dans le Me* 
moire duPrincc, on ne peut regarder cet a 6tc, que comme une aflictte & une 
défignation du chauffage, qui cft plutôt une confirmation du droit , qu'une 
alUénation : car comme on l'a dit , ce chauffage ne peut être qu*uii-_ 
droit d'efpérance incorporel , qui n'a pu faire la nature d'un échange , avec 
un fonds de taillis ; pareonféquent , fuivant cette jufte définition, les Prieurs 
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ât Benaift n'ont jâtnaîs euîa propriété, du fonas df • j o. at pcns de taïUis, m.: 
ont feulement fait Vaffiétc d'un ionis montré^ défignefic marque, au défit .^ 

delà fondation, &: fur lequel ils ont pu prendre, comme ils Pont voulu 
leur chauffage Se ufage. ^ 4 

On divifc les chofes en corporelles , qui tombent fous les fens , a^ en in- ( 

corporelles 5 qui exiftcnt par l'entendement. C'eft ce que nous appelions 
en jurifprudcncc , droits incorporels: ils font relatifs à de» corps ; maii 
comme ils peuvent être confidérés ftns eux > ils peuvent avoir auffi Icut 
régies particulières. ' 

Le droit de chauffage , dont eft qucflion cfttbîi , par la fondation { 

de 1578. & «ffigné furies 50. arpcns en 1 6^ i cft droit incorporel, dans 
la dernicre cfpécc de la définition ci-dcffus , ainfi il étoit bien relatif, au | 

corps des 30. arpcns, fur lefqucli il a dû être pris: mais il pouvoit être . ^ 

confideré fans eux. ^- 

Ccs j 0. arpcns qui n'ont pu être échangés , avec un droit incorporel "' 

n'ayant parconféqucnt pu appartenir au Prieur de Benaift. Il n*ont par- 
conféqucnt jamais pu être réputés bois Ëcclcfiaftiqucs , parconféqucnt 
non aiïùjettis aux Réglemcns de coupes & aménagemens : ainfi en ce 
point , la demande de M. le Procureur du Roi , ne peut abfolumcnt 
avoir lieu. 

Par les mêmes taifons, il ne peut non plus rien ar^er, fur les difFc- 
fcntcs efpéces des prétendus délits, qu'il auroit pcnfé trouver dans le» 
30. arpens ; & il n'en pourroit réfulter aucunes des amandes', ni dom- 
mages intérêts prétendus : car les principes manquans,lcs conféquenccs 
doivent tomber. 

Ces 3 o. arpens n'ayant jamais pu. être réputés bois Eccîéfiafliqucs i 
là dépendre du Prieuré de Benaift, le ficurPrieurnifesSucceficurs n'ont 
pas étt aftraings , de les tenir te exploiter comme bois Eccîéfiaftiqucs.. 
Ils ont eu droit, d'en ufer , comme ils leur ont été donnés , pour leur ^ 

chauffage ëc ufage joumalifcrc. Depuis la fondation en 1378 , jufqu'cn 
16^ t f pendant deux cent foixame &c treize ans : ils ont fans doute 
pris leur chauffage dans les bois de S. Germain , fuivant U montrée qui 
leur en étoit fait, dans les différents endroits. En 1 651. on a voulu 
leur afiîgner un canton parriculicr j où depuis paifiblement , & fans trou- 
ble, ils l'ont toujours pris pendant 104 ans, jufqu'en 1755". qu'il a plû 
à M. le Procureur du Roi de faire un procès- verbal ûic les ^o, arpens 
défignés . parce qu'il croyoit, fans doute , que les bois dépcndoient du 
Priftir^ 

Le ficur Prieur qui étoit dans la bonne foi,, lui avoua qu'il avoitfait' 
couper- à trois fois difterentes, depuis 5 à 4 ans^fix ou huit chênes pour 
fon ufagc , & qu'il n'en avoir point vendu. Le PrédcccfTcur de M. It 
Procureur du Roi le fçut bien dans le tems ,* & l'afagc qui en fiit fait, 
il ne s'avifa pas d'en iairc un crime au Prieur, parce qu'il fçavoit fans- 
doute , que ce canton avoit été marqué Se défigné pour y prendre le . 
chauffage, donné Se accordé par la fondation de 1578.il pouvoit etï^ 
avoir plus de connoiffance que tout autre. Il a fon bien dans la Paroi fiê"^ 
de Ecrta^ft j &: depuis un affés long-tems - il eft le confeil du Prince ,5^ .^ 
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-par-là à portée de tout fçAvoir. Jamais cet" éclairé PrçdécciTcur, pendant 
2 0. à 2 1. ans qu'il y i que le ficur Candart cft au Prieuré: n'a pcnfé à 
rien Ini imputer , fur l'état des 30. arpcns de bois. Les autres Officicri, 
avant lui les ont aufïï fi peu regardés comme bois Eccléfiaftiques , que 
depuis l'Ordonnance 1669. ils n'en ont pas requis l'aménagement; c'cft 
donc en conféquencc de la conduite , qu'ils ont tenue , que le Prieur , 6c 
fes Frédéccfîcurs en ont toujours ufé librement , au moyen de la liberté 
pleine es entière , qu'ils !cur ont rélaiflec. Apréfent M. le Procureur du 
Roi auroit-il donc eu droit , d'inquiéter le fieur Prieur, Se de drefler con- 
tre lui un procès-verbal ? Parce ,qu'il ne fe feroit pas conformé aux loix 
des bois Eccléfiaftiques , dans la coup.e d'un bois , où les Officiers auroicnt 
les premiers négligé d'établir ces loix. AlTurcmcnt une pareille propofî- 
tion j ne peut être adoptée. Cette feule réflexion ne doit-elle pas fufïire, 
pour mettre le fieur Prieur aufïî bien que ces Prédeccifeurs l'ont été, à 
l'abri des peines &c amandes qu'on lui àtm^nàt? jruflra Uges invocat^ qui coH" 
ira eas commiîtit. 

Quel cft le délit qu'il auroît commis? C'cft de n'avoir pas cnvifagé , 
comme Eccléfiaflique 5 un bois y que les Officiers de la Maîtrife n'ont 
pas eux même, ci-devant régardé, comme tel. Seroit-cc donc à lui qu'on. 
en pourroit imputer la faute f Non, fans doute. 

Il cft aujourd'hui bien furprenant, que dans la défence du Prince , que 
fcmblc prendre Me. Hervé de la Guiâardiere , précédent Procureur du 
Roi, il manque de mémoire fur le pafré,pour dire quil faudroit, faire 
apréfent, de ces 50. trpcns , ce qu'il n'auroit pas trouvé lieu d'en faire, 
d«ns le temf qu'il avoir en main le miniftérc public. 

L'action intentée , feroit le procès à la mémoire de tous les précédents 
OfTiciers de cette Maîtrife ; mais il cft aifé de les laver. 

I •. Suivant l'Ordonnance , il doit y avoir un quart] de réfcrve, dans tous 
les bois Eccléfiaftiques. 

a**. Les Eccléfiaftiques , ne peuvent toucher k ce quart de réfcrvc, fine n 
en vertu dies Lettres Patentes bien & dûment régiftrecs. - 

i 3©. Le quart de réfervc , & même les baliveaux fur taillii , ne peuvent 
être coupes j & on n'en obtient la permiffion , par Lettres Patentes , qu'en 
cas d^inccndies, ruines , démolitions, pertes & accidens extraordinaires. 
, - Ces conditions font-elles compatibles , avec un chauffage annuel , Se 
journalier f Doit-on réfervcr pour les réconftru liions un bois que le Fon- . 
dateur a uniquement dcftiné au chauffage f Et cft-il permis de tromper 
ainfi fa volonté, qui forme la feule loi qu'on doive confulter &: refpedcr? 
Non , alTurement. Aufïî les précédcns Officiers ne font jamais ainfi penfé. 
Et fi M. le Procureur du Roi actuel , a fait Se dreffé Je procès verbal dont 
cft qucftion 5 dans l'avencment de fa Charge, c'eft, on le répète , qu'il 
ne connoiffoit pas alors k fondation d« 1578. &ç qu'il croyoit que les 
j|o. arpcns, étoient véritablement bois Eccléliaftique. 

II eft également furprcnant , qu'apropos de rien , & comme chofes abfb- 
lumcnt étrangères à la caufe , on ait reproché , a-t-on dit, à Charics Can- 
datt, d'abandonner totalement l'entretient de foa Bénéfice,^ dépendances, 
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depuis 12. ans, qu'il en cft titulaire pour «cultmïcr louis, fur louis, & que 
négUgcant tout l'oncrcux , c'cft-à-dirc les charges de la fondation. Se les ré- 
parations 5 il ne court qu après Tutilc. 

Si/ccci faifoit à fa caufc , il ne craindcroic point une vifitc , qui conftatc- 
roit, qu'outre que fon bénéfice, cftbien entretenu de réparations, îh'y trou- 
ve dcï augmentations confidérablcs,î)arlui faites; notamment une très-belle 
cave voûtée , & fur icelleuntrès*grand U longbalet abfolumçnt néccfi&ircs 
pour rcferrcr le vm , & mettre le bois à couvert : U il fcroit en état de prou- 
ver , qu'outre qu'il acquitte exaâ:emènt , les fondations , il lés faic 
acquitter. Les quittances dont il cft porteur en feroicnt une preuve pleine. 
Qu'il y a. donc de fiel, U d'humeur , contre le ficur Prieur ? de vouloir le ter- 
nir , même dans les chofcs les plus indifférentes à l'affaire, ' 

Les lumières qu'on a ne permettent pas d'ignorer , que , fùivantla fîtua* 
tion des choies , on doit laiflcr le Prieur continuer, de prendre fon chauf- 
Tage , dans l'endroit qui lui a été montré, défigné , & marqué en i ^y i , ^ 
les 5 G. arpens. Si les Chanoines de Lareau, veulent approuver cette défi- 
gnation : ou bien, fuivant l'intention de l'Ordonnance de 1 66^, poflérieu- 
rc , le lui donner , en cfpéce , c'cft-à-dire en nature de bois , ou enfin en 
faire donc l'évaluation , pour chacun an. 

Le Prince de Robequc , père du Prince aéluel , apparament infttuit de la 
difpofition de la loi, avoit déjà adopté le dernier expédiant , comme le plus 
à fon gré : car de fon vivant il offirit , en reprenant fes 50. arpens de bois, de 
payer au Prieur par chaeun an 500 liv.' pour fon chauffage. On s*arréta fur 
les mefures qu'on devoir prendre auprès de l'Abbaye de Laréau pour l'exé- 
cution de ces offircs. Enfin la mort du Déflmt Prince a empêché qu'elles 
n'ayent eu lieu. 

Quoiqu'il foit pourtant néceffaire, de reprendre encore aprcfent quelq'u- 
n es des voyes les plus convenables. Voulant les éluder , on a imaginé un 
autre fuberfluge. On a dit, que ce chauffage avoit été donné & accordé, pour 
quatre Religieux & un Frère. Or , à-t-ondit le ftcur Candart eft fcul , à pei- 
ne à-t-iliin Vicaire; Se fouvenr il n'en à point: ainfi le chauffage promis, pat 
la fondation pour cinq, doit être réduit à la perfonne feule du fieur Candart,' 
parconféquent il doit être déclaré non-recevable à prétendre pour lui feul 
ic chauffage. 

La pr opofition n'cflpas plus rccevable ^ que la conféguéncc. H fuffit, gue 
le droit de chauffage , ^it attaché au Prieur?, pdurquc k Prieur (oie ébn- 
dé de le prétendre en entier , comme revenu de fon Bénéfice , même fanf 
en jouir lui-même, il pourr oit l'affermer ou l'amodier à fon Fermier, ainfî 
a| été jugé , au rapport de M. Dercy , par Arrêt en dernier reffort à la Ta- 
ble de Marbre de Dijon, au mois d'Août 1 745. au profit dcDameHuguettc 
Defir, veuve du fiCur de France , quiavoit un droit d'ufage dans la Forêt 
de Chaufïin , contre IcsHahitans de ce lieu , &la même chofe avoit été ju- 
gée à la Chambre Souveraine de Befançon , au rapport de M. de Remond , 
par Arrêt du ^. Juillet 17 28. entre le fieur Bichot, 6f M. le Comte de 
Grammont. Il tut jugé que le droit de couper du bois accordé! un auteur 
du fieur Bichot , rélident à Moutuffm^ pouvoit être îtiifé à ferme avec les 
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biens du fîcur Bichot , fitués h. Moutuffîn , quoi qu'U ne fut fait aucune men- 
tion des biens dans le titre de conGefïîon. 

Ces deux Arrêts Tont rapportés , fur l'art, y . du tit, ao. des chauffages êe. 
ulkges do l'Ordonnance de i ^^pV P^i^ l'auteur de U conférance de ladite 
Ordonnance , & le dernier Arrêt cft encore raporté , par Dunod , ancien 
Avocat au P ark ment de Beûnçon , dans fon traité des prcfcriptions chap 
6.J. 287. 

., Ces Arrêts rapportés, fur Icd.art. j. du tir. 20. démontrent , quilétoît 
'quefiibn , comme ici, des chaufiàgcs & ufagc dûs fur d'autres Forêts, que 
celles du Roi , 5£ donc cependant , le droit & perception a été décidé , paf 
les mêmes régies U ks mêmes principes y que fi il eut été qucllion d'en 
avoir , & percevoir fur les bois du Roi : cette réflexion fert donc encore à 
faire voir qu'on a eu tort de prétendre, que fart. y. 6c et qui en réfuke ne 
f o'jvoit avoir d'application que pour les droits d'ufagc & chauffage, à pren- 
dre dans les Forêts duRoi. Enfin ilfuffitquc ce droit foit attaché au Bénéf- 
ce , pour que !c Prieur en puiffe joiiir feul, même l'affermer, ainfique les au- 
tres revenus. Quoi qu'il en foit , c'eft une mauvaifc invention , de dire," 
que le ficur Prieur auroit à peine un Vicaire ; il en à toujours habituelle- 
ment cû deux , fi quelques fois il n'en a eu qu'un , c'eft par raport à 1* ra- 
reté des Prêtres, &: cen'efb.pas qu'il n'en demandât. Les lettres qu'il à 
cûrcponfe du Seigneur Evêque d'Angers & de fcs grands Vicaires en fe- 
roicnt preuve compkttc , fi ceci dévoie faire un objet à la caufe. 

Encore prête ndcroic- on mal à propos , que le Prieur dcvroit faire faire 
des foffésj autour des 30. arpens défignéspour le chauffage. Outre qu'il 
fcroicntinurJks, c*cftqui n'ypcut être oblige, puifque ces .jo. arpens 
ne dt pendent point de fon Bénéfice. Inutiles parce qu'au travers 
des j o. arpens , il y à un grand chemin paffant , à l'occafion duquel les 
j O. arpens font toujours expofés aux bcftiaux j enfin fans le chemin , ces 
j 0. arpens fcroicnt fuffifamment renfermés , par les autres bois de Ja Fo- 
rêt , qui y joignent de toutes parts. Ils font toujours bien gardés, par les 
Gardés du Prince , qui ont été quelquefois , jufqu'au nombre de trois, 
&: malgré la garde bien obfervée , les Beftiaux & Bêtes fauves , n'ont 




éndomtgés. Au furpli 
refpe(5t des 30. arpen» , font fuperfluës : car encore une fois, n'apar- 
icnans pas au Prieuré , n'étans parconféqucnt pas réputés bois Ecclé- 
fiafliquci , k Prince ni fes Prédeceffeurs n'ont pas été obligés d'en 
joiiir , avec ks formalités exigées pour ks bois Eecléfiaftiques. 

Par cesraifons, le Prieur doit être envoyé des demandes , préten- 
tions 5 &: conclufions de Monficur le Procureur du Roi ; & le Prince 
de Robe que Seigneur de Benaift , doit être condamné , de reprendre 
fes trente arpens de taillis , fur Icfquels le chauffage avoit été aiïîgné , 
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à' cet zàe ; erre condamné donner k droit de chauffage dont eftqucC 
tion en cfpécc , p»ycr U femme de 1800. Uvres pour fix années qui 
Cq font échues , depuis le procè«-verbal de Monfieur le Procureur du 
Roi , du 27 Octobre 17^^. à raifon de 300. livres par in fuivautles 
offics du défimt Prince , & celles qui échoiront par U toc fut le mê* 
me pied /& aux dépens de l'inftance, pour U mauvaîfe conteftation* 

MANGOT, jivocat, 

C AI LL A u L T laîné • Pracmreitr; 

È. ' 
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